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CONTEXTE

La terre est la base des activités sociales et économiques. Les sociétés qui ont pu mettre en place des 
systèmes appropriés pour garantir des droits fonciers collectifs et/ou individuels, un accès équitable 
à la terre et gérer les conflits fonciers, ont connu des performances agricoles et une croissance 
économique globale. Au contraire, les sociétés qui n'ont pas une bonne gouvernance de leurs 
ressources foncières ont été confrontées à des conflits pour l'accès et le contrôle des terres, ont 
connu un mauvais développement agricole et la faim, et ont connu une croissance économique 
limitée. 

L'Afrique abrite la plupart des terres arables disponibles dans le monde. Il est largement reconnu que 
60 % des terres non cultivées dans le monde se trouvent en Afrique (données de la Banque mondiale). 
Si elles sont correctement gérées et développées, les ressources foncières constitueront la base de la 
transformation agricole, de la sécurité alimentaire, de la création d'emplois et du développement 
économique général en Afrique. 

Conscients du rôle essentiel des terres dans le développement, les dirigeants mondiaux ont adopté 
les ODDs en 2015, qui comprennent des objectifs et des indicateurs relatifs aux terres. Dans le cadre 
de l'objectif 1 relatif à l'éradication de la pauvreté, la cible 1.4 stipule que d'ici 2030, les gouverne-
ments devraient veiller à ce que "tous les hommes et les femmes, en particulier les pauvres et les 
personnes vulnérables, aient des droits égaux en ce qui concerne les ressources économiques, ainsi 
que l'accès aux services de base, la propriété et le contrôle des terres et d'autres formes de propriété, 
l'héritage, les ressources naturelles, les nouvelles technologies appropriées et les services financiers, 
y compris la microfinance". Pour l'objectif 2 (faim zéro), la cible 2.3 envisage de "doubler la productivi-
té agricole et les revenus des petits producteurs de denrées alimentaires, en particulier des femmes, 
des populations autochtones, des agriculteurs familiaux, des éleveurs et des pêcheurs, notamment 
grâce à un accès sûr et égal à la terre, aux autres ressources productives et aux intrants, aux connais-
sances, aux services financiers, aux marchés et aux possibilités de création de valeur ajoutée et d'em-
plois non agricoles". Au titre de l'objectif 5 relatif à l'égalité des sexes, les gouvernements sont appelés 
à "entreprendre des réformes afin de donner aux femmes des droits égaux aux ressources économi-
ques, ainsi que l'accès à la propriété et au contrôle des terres et autres formes de propriété, aux 
services financiers, à l'héritage et aux ressources naturelles, conformément aux lois nationales".

L'Agenda 2063 adopté en 2015 sous l'égide de l'UA définit des perspectives de développement claires 
en vue de la transformation économique de l'Afrique. S'appuyant sur les attentes profondes des pop-
ulations, l'Agenda 2063 articule 7 aspirations ayant d'importantes implications en matière de poli-
tique foncière. En particulier, l'aspiration 1, relative à un continent prospère, exige une meilleure gou-
vernance du secteur foncier si l'agriculture du continent doit être transformée et modernisée et si la 
qualité de vie des populations doit être améliorée par la création d'emplois, l'égalité des sexes et la 
fourniture de services de base.  

En 2009, les chefs d'État et de gouvernement africains se sont engagés, dans une déclaration sur la 
terre, à lancer des processus nationaux d'élaboration et de mise en œuvre de politiques foncières et à 
garantir un accès équitable à la terre à tous les utilisateurs, y compris les jeunes et les autres groupes 
sans terre. Ils ont également décidé d'accorder une attention particulière au renforcement de la sécu-
rité d'occupation des terres pour les femmes africaines. Dans cette perspective, tous les États mem-
bres de l'UA ont été invités à "revoir leur secteur foncier en vue d'élaborer des politiques globales qui 
tiennent compte de leurs besoins particuliers" (Déclaration de l'UA sur la terre).
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OBJECTIFS D'APPRENTISSAGE 

CONTENU ET STRUCTURE 

MÉTHODOLOGIE 
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Ce cours en ligne vise à contribuer à l'avancement de la transformation agricole de l'Afrique par une meilleure 
gouvernance de ses immenses ressources foncières. Les objectifs globaux suivants guideront la session de 
formation en ligne de l'IDEP :

Sensibiliser les stagiaires aux liens entre la gouvernance foncière et la transformation économique de 
l'Afrique
Informer les stagiaires sur les principaux engagements continentaux et mondiaux existants en matière de 
politique et de gouvernance foncières ;
Mettre en évidence les questions foncières prioritaires qui entravent la transformation économique de 
l'Afrique et affectent les moyens de subsistance des populations africaines ;
Explorer les pratiques prometteuses qui ont été identifiées par la recherche et les projets pilotes ;
Travailler sur des initiatives et des actions de suivi visant à pérenniser les acquis du processus d'apprentis-
sage et à contribuer au changement dans le secteur foncier dans les pays respectifs.
 

      • 

      • 

      • 

      • 

      • 

Le cours se compose des modules clés suivants : 

• Module 1 : Introduction : Aperçu des cadres conceptuels et théoriques de la gouvernance foncière
• Module 2 : Questions foncières clés en Afrique : Les points communs, les spécificités régionales et les 
nouvelles questions foncières
• Module 3 : Engagements continentaux et mondiaux en matière de gouvernance des terres
• Module 4 : Meilleures pratiques en matière d'élaboration de la politique foncière 
• Module 5 : Le défi de la mise en œuvre de la politique foncière 
• Module 6 : Suivi et évaluation de la gouvernance foncière 

Ce cours à rythme libre sera dispensé du 12 Octobre au 27 Novembre. Le cours sera animé de manière asyn-
chrone sur une base hebdomadaire et les participants sont tenus de participer aux discussions hebdomadaires 
en ligne. En outre, chaque module comporte des leçons interactives qui fournissent le contenu de base autour 
du sujet de ce module. Les leçons sont conçues de manière à ce que les apprenants soient également en mesure 
d'évaluer eux-mêmes leur compréhension grâce à des quiz intégrés. Des ressources supplémentaires telles que 
des bibliographies, des liens Internet et des lectures facultatives sont fournies aux participants qui souhaitent 
approfondir leurs connaissances sur le sujet du cours. 

L'amélioration de l'élaboration, de la mise en œuvre et du suivi des politiques foncières restera une aspira-
tion, à moins que les capacités humaines pertinentes ne soient développées à di�érents niveaux. C'est 
dans ce contexte que la présente formation en ligne est co-organisée par la Commission économique pour 
l'Afrique (CEA) par l'intermédiaire du Centre africain de politique foncière (ALPC), de l'Institut Africain de 
Développement Économique et de Plani�cation (IDEP), du Réseau d'Excellence sur la Gouvernance 
Foncière (NELGA) et de la Commission de l'Union africaine (CUA). 



INFORMATIONS ADDITIONNELLES

CONTACT
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Admission au Cours 
Les candidats à ce cours doivent être titulaires, au minimum, d'un diplôme de licence, de préférence en politique 
foncière. En outre, deux années d'expérience professionnelle seront exigées. Les femmes sont également vivement 
encouragées à poser leur candidature. 
Jusqu'à la date limite d'inscription, les participants sont acceptés au cours sur une base continue et sous réserve de 
la disponibilité des créneaux horaires. 
Les demandes doivent être exclusivement remplies sur la plate-forme de demande en ligne de l'IDEP à l'adresse 
https://www.unidep.org/?apply

Certificat 
Un certificat de fin de stage sera délivré par l'IDEP à tous les participants qui auront réussi les auto-évaluations 
liées au stage présentées pour chaque module.    

Les prérequis techniques 
L'accès à l'internet est une condition essentielle de la participation. Les spécifications suivantes, au minimum en 
termes de matériel et de logiciel, sont requises pour suivre ce cours d'apprentissage en ligne. Veuillez consulter 
votre administrateur de réseau ou votre responsable des systèmes pour vous assurer que vous disposez des 
éléments suivants : 
•  Plate-forme : Windows 95, 98, 2000, NT, ME, XP ou supérieur ; Mac OS 9 ou Mac OS X ; Linux 
•  Matériel : 64 Mo de RAM, 1 Go d'espace disque disponible 
•  Logiciels : 
    o Adobe Acrobat Reader
    o  Adobe Flash Player
    o  Microsoft Office (Windows ou Mac) ou Open Office
    o  Navigateur : Google chrome, Firefox 36 ou supérieur ou Internet Explorer 7 ou plus 
•  Modem : 56 K 
•  Notez que JavaScript, les cookies et les pop-ups doivent être activés 

Division de l'apprentissage en ligne et de la gestion des connaissances de l'IDEPTel: +221 33 829 55 00
Fax: +221 33 822 29 64
Email: elearning@unidep.org

PUBLIC CIBLE 

Responsables politiques et gestionnaires de niveau intermédiaire et supérieur directement liés à la politique 
foncière Gouvernance, planification du développement, politique agricole, médias, société civile et acteurs 
privés ;
Fonctionnaires des agences statistiques nationales.

Les participants cibles sont les suivants :

      • 

      • 


